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L'utilisation médicale des eaux thermales est un domai-
ne de la médecine contemporaine dans laquelle les dif-
férences de pratique entre l'Europe continentale et le
monde anglo-saxon sont des plus frappantes [1]. En
1992, 2 730 000 Allemands ont visité les stations ther-
males pour boire des eaux thermales, s'y baigner ou en
rechercher un bénéfice de quelque autre façon ; le sys-
tème national de santé a remboursé de leurs frais envi-
ron la moitié d'entre eux. La même année, le nombre
d'Italiens qui ont fréquenté les stations a été de 1 800
000, et les deux tiers d'entre eux ont été remboursés
([2], p. 231). A l'autre extrémité de la courbe, les dis-
crètes industries des eaux thermales anglaises ont, mal-
gré la notoriété internationale de Bath, quasiment dis-
paru [3-6]. Il n'y a eu, en effet, que 5 500 curistes
(aucun n'étant couvert par le système de santé natio-
nal), et certains des établissements de bain les plus
fameux du pays sont, littéralement, devenus des
musées. La plupart des établissements de cure qui exis-
taient il y a un siècle ont également disparu aux États-
Unis et, s'il en persiste une vingtaine, le thermalisme n'y
est plus qu'une activité secondaire [7-9]. Lorsque les
Américains parlent des "bains" aujourd'hui, cela signifie

essentiellement des endroits où l'on effectue des cures
d'amaigrissement, du sport ou des soins de beauté.
La France ne s'intègre dans aucun de ces deux modèles.
Le nombre des curistes y est beaucoup plus restreint
qu'en Allemagne ou en Italie (640 000 en 1992), mais
environ 90% d'entre eux sont remboursés par la Sécurité
Sociale et y font de longs séjours (20 jours en moyenne)
sous un contrôle médical strict. Alors que les eaux alle-
mandes semblent réaliser le curieux mélange d'une
médecine moderne et de traitements "alternatifs"
visant plus au "tourisme de santé" et au "bien-être"
[10-13], les eaux françaises sont lourdement médicali-
sées.
Parmi les facteurs qui expliquent ces politiques natio-
nales divergentes, deux semblent ressortir. Le premier
est le poids et la force de l'industrie des eaux. Lorsqu'il
s'agissait d'une industrie puissante, sa survie est deve-
nue une priorité nationale. Lorsque ce n'était pas le cas,
elle a manqué des alliés nécessaires pour se développer.
Ce facteur a sûrement joué pour les faibles industries
anglaise et américaine qu'on a laissé péricliter, alors
que celles d'Allemagne, d'Italie ou de France survi-
vaient. Le cas de la France, et de son thermalisme
essentiellement médical, suggère qu'il existe un second
facteur critique : la nature de la relation entre l'élite
académique de la profession médicale et le thermalis-
me, institutionnel et scientifique. En Angleterre ou aux
États-Unis, il n'y a jamais eu que très peu de lien entre
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les élites médicales et les eaux, que les médecins consi-
déraient au mieux comme des sites touristiques, au pire
comme la création de charlatans. Cette attitude était
particulièrement sensible aux États-Unis, où les eaux
thermales n'ont jamais été légalement encadrées. Au
contraire, l'élite médicale française a été profondément
impliquée dans tous les aspects du thermalisme, aussi
bien administratifs que scientifiques. Ces liens – entre
les eaux, l'État et l'élite médicale – datent du début du
XVIIe siècle, quand le roi Henri IV a nommé son "Premier
Médecin " responsable des " Bains et Fontaines
Minérales". L'intérêt économique de l'État dans les eaux
et, du coup, sa prise de responsabilité, sont depuis
demeurés très forts. Au cours du XIXe siècle, l'élite médi-
cale – au travers de l'Académie de Médecine qui avait
succédé à la Société Royale de Médecine – a joué un rôle
prédominant dans la supervision administrative et
l'analyse scientifique des eaux thermales [14].
L'Académie n'a pas seulement prêté aux eaux sa stature
professionnelle et sa légitimité, mais elle les a en même
temps marquées d'une forte orientation médicale.
L'Inspection des Mines, corps d'État tout aussi presti-
gieux, était responsable des voies et installations méca-
niques par lesquelles une source thermale s'écoulait.  

A l'orée du XXe siècle, une pression nationaliste
et médicale

Cette tradition de l'élite médicale française a été signi-
ficative, mais on ne peut pas dire qu'elle ait été déter-
minante. Au début du XXe siècle, il n'y avait qu'une poi-
gnée de médecins qui s'intéressaient activement au
thermalisme, et ils se heurtaient souvent à un scepticis-
me assez général dans les milieux médicaux et non
médicaux. Une des causes de ce scepticisme était la
reconnaissance générale du bas niveau scientifique des
études sur le thermalisme, en général réalisées par des
médecins de stations thermales qui célébraient sans
partage les bienfaits de leurs eaux personnelles. L'élite
des hydrologistes tentèrent souvent de pousser les
médecins thermalistes à des recherches plus rigoureuses
mais n'eurent que peu de succès. A ce moment pourtant,
et surtout après la Première Guerre mondiale, les choses
commencèrent à bouger avec l'organisation d'un systè-
me d'institutions nationales et régionales très élabo-
rées, liées à l'industrie du tourisme. Je n'entrerai pas
dans les détails d'organisation mais relèverai trois
points :
1. Le nationalisme économique, en particulier la per-

ception d'une nécessité d'entrer en compétition avec
l'Allemagne, fut une ressource rhétorique majeure du
thermalisme et de l'industrie du tourisme qui explique

le soutien qu'ils reçurent de nombreux politiciens. Ce
soutien a été considérable et, par exemple,
l'Assemblée Nationale comptait en son sein en 1928
un groupe de 240 députés organisés pour défendre les
intérêts de l'industrie du tourisme et du thermalisme.

2. Les porte-parole du thermalisme, aussi liés soient-ils
avec les intérêts du tourisme, insistaient sur ses
caractéristiques distinctives et, notamment, sur son
orientation essentiellement médicale. L'objectif
qu'ils poursuivaient n'étaient pas tant d'attirer des
touristes dans les stations thermales françaises que
de leur faire utiliser leurs puissantes capacités théra-
peutiques. Ils reconnaissaient le lien étroit unissant
le thermalisme, le tourisme et les loisirs, mais consi-
déraient qu'il ne pouvait pas être une base stable
pour son développement. La progression du tourisme
thermal non médical dans les pays étrangers au cours
des années 1920 fut reçu avec inquiétude et scepti-
cisme, que vint conforter le déclin rapide qui suivit
durant les années de dépression économique.

3. L'industrie des eaux poursuivait plusieurs objectifs :
moderniser les installations de thérapie, les hôtels et
les infrastructures des villes d'eau ; développer la
publicité qui attirerait les curistes, notamment
étrangers ; exercer des pressions sur le gouvernement
pour obtenir des subventions et des avantages. Par
dessus tout cela, le cœur de la stratégie de l'industrie
était l'introduction de l'hydrologie en tant que disci-
pline à part entière dans le cursus des écoles de
médecine. 

Stations thermales, chaires et instituts

Les arguments en faveur de cette introduction furent
répétés de nombreuses fois, sous des formes très
diverses, tout au long du siècle. Les bases de cet argu-
mentaire étaient que la prospérité du thermalisme
médical en France nécessitait de faire connaître inter-
nationalement ses vertus non pas tant au grand public
qu'aux médecins, qui enverraient les malades dans les
stations thermales. La création de chaires d'hydrologie
dans les Facultés de Médecine permettrait de former
directement les nouvelles générations de médecins
français et conduirait, en parallèle, à la production
d'une littérature scientifique capable de convaincre les
médecins étrangers, donc de les amener à envoyer des
patients. Cette littérature, tout le monde le reconnais-
sait, ne pouvait pas être de la simple propagande et se
devait d'être scientifiquement impeccable.
La pression en faveur d'un enseignement de l'hydrologie
dans les écoles de médecine n'était pas nouvelle
puisque, tout au long du siècle précédent, le thermalis-
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me avait été ardemment soutenu par des grands profes-
seurs qui l'incluaient dans leurs cours. La tradition
remontait à Armand Trousseau et son plus puissant
porte-parole fut Louis Landouzy, professeur de théra-
peutique et Doyen, au début du XXe siècle, de la Faculté
de Médecine de Paris. Il fut notamment l'un des organi-
sateurs des "Voyages d'Études Médicales" qui, à partir
de 1889, emmenaient médecins et étudiants dans des
tournées de cours dans les villes d'eaux. Une autre gran-
de figure fut Albert Robin, hydrologiste de grande
renommée, membre de l'Académie de Médecine et fon-
dateur du Syndicat des Médecins Thermalistes, qui
défendit le thermalisme dans la Faculté de Médecine de
Paris dans laquelle il occupa la chaire de médecine cli-
nique à partir de 1905.
Le progrès du thermalisme nécessitait – selon ses parti-
sans – rien moins que des cours spécialisés et des
chaires. L'industrie thermale de la région de Toulouse fut
la première à le reconnaître et, en 1891, établit une
chaire dont le financement fut repris par l'État en 1903.
L'Institut d'Hydrologie fut même fondé en 1912 à
Toulouse, mais il semble n’avoir jamais fonctionné [15].
En revanche, un cours semi-officiel fut effectivement
ouvert en 1912 à la Faculté de Bordeaux. Albert Robin
pensait que l'hydrologie avait besoin d'une présence
totalement autonome à la Faculté de Médecine de Paris,
et il pouvait s'appuyer sur un fort soutien des industries
thermales et des politiciens qui représentaient les
régions dans lesquelles elles étaient implantées. En
1911, une chaire d'hydrologie fut ainsi offerte à la
Faculté de Médecine de Paris, par l'intermédiaire des
Ministères de l'Intérieur et de l'Instruction Publique,
grâce à un engagement financier de 10 ans du Syndicat
Français des Stations Thermales. Comme dans beaucoup
de cas alors, la compétition avec l'Allemagne agissait
puissamment. Robin défendait en particulier l'idée que
la France avait perdu son avantage naturel sur
l'Allemagne en raison de la dissémination de l'enseigne-
ment de l'hydrologie Outre-Rhin : les professeurs alle-
mands d'hydrologie étaient de "vrais commis voyageurs
des eaux allemandes ". Grâce à cet enseignement,
disait-il, et grâce à une publicité massive, les médecins
allemands connaissent bien leurs eaux et les étudiants
étrangers en répandent la réputation partout [16]. Le
résultat de cette politique se traduit en une extraordi-
naire prospérité, les eaux allemandes récupérant
chaque année, selon Robin, près de 400 millions de
francs alors que les stations françaises n'en ramassaient
que 120. La clé d'une compétition plus efficace était la
création, en France, d'une chaire d'hydrologie à la
Faculté de Médecine et d'un Institut d'Hydrologie [17].  
Les collègues de Robin acceptèrent la création d'un ins-

titut, ou d'un laboratoire, mais rejetèrent la chaire. Il y
eut à cela plusieurs raisons mais la principale était la
situation de crise que traversait la Faculté, obligée de
répondre à l'expansion de la médecine scientifique.
Alors que des disciplines scientifiques déterminantes,
comme la bactériologie, n'avaient pas encore de chaire
ou d'institut, en accorder une à l'hydrologie semblait
léger et non justifié par la stature scientifique de la dis-
cipline. Au pire, cela serait revenu à ajouter une chaire
supplémentaire aux 45 qui se battaient déjà pour une
place dans le cursus médical, alors même que de nom-
breuses disciplines nouvelles frappaient à la porte
([17], p.46-51)[18-21]. Ce sentiment existait même
parmi les plus fervents défenseurs du thermalisme
comme Paul Carnot, professeur de médecine et avocat
de longue date de la thérapie thermale, qui soutenait la
nécessité d'un institut capable de former de façon
valable les spécialistes en hydrologie mais pas celle
d'une chaire, parce que l'on voyait mal la place de l'hy-
drologie dans le cursus médical [22].
Il y avait à l'évidence des professeurs qui ne pensaient
pas le plus grand bien de la thérapie thermale et
voyaient en l'attribution d'une chaire une capitulation
devant des intérêts commerciaux mais personne, en
revanche, ne niait la nécessité d'un enseignement sur le
sujet. En fait, on nota alors que le thème était déjà
enseigné dans différents cours et l'un des votes de la
Faculté spécifia même que les enseignements qui exis-
taient dans les chaires de thérapeutique, de chimie et
de pharmacologie devaient être renforcés et placés sous
la direction d'un jeune professeur également respon-
sable d'un laboratoire.
Malgré l'accord de la Faculté pour la création d'un
Institut, Robin choisit de le localiser à l'Ecole des hautes
Etudes, en l'associant au Collège de France. L'Institut
ouvrit ses portes en 1913 ; il comprenait 6 laboratoires,
tous sous la direction de scientifiques éminents tels le
physicien d'Arsonval ou le chimiste Georges Urbain.
Comme il n'y avait toutefois, en ces années d'avant-
guerre, que peu d'argent pour la recherche, l'Institut se
concentra sur l'enseignement [23, 24]. Robin considé-
rait l'Institut comme un outil essentiel pour la produc-
tion de cette "publicité scientifique" qu'il estimait vita-
le au développement de l'industrie thermale.
Face à cela, des centres plus petits essayèrent de rester
dans la compétition. Les autorités locales d'Auvergne
annoncèrent ainsi la même année la création prochaine
d'un Institut d'hydrologie à Clermont-Ferrand, mettant
en avant l'idée que les étrangers à la recherche d'infor-
mations n'obtiendraient pas, dans les grands Instituts,
celles qui leur permettraient d'apprécier les vertus de
l'Auvergne [25, 26].
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L'entre deux-guerres, période faste

Après la Première Guerre mondiale, la structure institu-
tionnelle du thermalisme s'étendit en France à une
vitesse remarquable, poussée par la foi patriotique dans
les bénéfices économiques que l'industrie nationale
pouvait en tirer. Son développement fut encadré par une
loi de 1919 qui permettait aux villes et aux communes de
se prévaloir d'un statut spécial de stations thermales,
climatiques ou touristiques. Ces villes se virent attribuer
des moyens financiers spécifiques, parmi lesquels le
droit de collecter une taxe d'entrée. Par ailleurs, une
taxe supplémentaire fut mise sur les bains, dont 25%
revenaient aux activités scientifiques de l'Institut
d'Hydrologie [27].
Dans les années qui suivirent, on assista à une prolifération
de conseils, commissions, chambres et fédérations dont
les objectifs étaient, par des moyens divers, la promo-
tion du thermalisme et, plus généralement, du tourisme.
L'enseignement de l'hydrologie restait toutefois le but
essentiel. La loi de Finances de 1920 flécha ainsi 200 000
F annuels, provenant d'une taxe sur les jeux pour cet
enseignement [28] et, bien que la Faculté de Médecine
de Paris – comme de nombreuses autres institutions –
refusa de nouveau de créer des chaires, la pression poli-
tique sur le sujet devint majeure. Des chaires furent
ainsi créées en 1922 à Bordeaux et à Toulouse, et dans
beaucoup de Facultés françaises au cours de la décennie
qui suivit, de telle sorte que, en 1930, un grand nombre
d'écoles de médecine possédaient des chaires et des
postes en hydrologie, qui était indiscutablement la dis-
cipline qui se développait alors le plus vite dans les
Facultés de Médecine. Le contraste était frappant avec
l'Allemagne, pourtant longtemps considérée comme un
pôle académique très actif en hydrologie, qui n'avait
alors qu'une seule chaire de professeur extraordinaire (à
Giessen) et des cours sur le sujet dans une demi-douzai-
ne de Facultés [29].
Le nouveau corps de Professeurs influença directement
les étudiants et les médecins au travers de cours et de
visites régulières des stations thermales. Par dessus
tout, cette évolution permit à la recherche et à la publi-
cation en hydrologie de devenir une voie vers les car-
rières de l'élite médicale. Le nombre de livres et d'ar-
ticles paraissant non seulement dans les journaux de
spécialité mais, de façon régulière, dans des journaux
médicaux généralistes, était alors très important. Le
nombre total de publications françaises en hydrologie et
en climatologie citées dans les sections bibliogra-
phiques de la Presse Thermale augmenta de 151% entre
1911 et 1936. Certains de ces travaux utilisaient les
techniques de recherche les plus sophistiquées alors

disponibles en France. Ainsi, sous la direction de
Maurice Villaret, la recherche hydrologique à Paris était
connue pour ses mesures des modifications fonction-
nelles enregistrées dans des organes isolés d'animaux
immergés dans des eaux différentes. Les hydrologistes
de Nancy, de leur côté, fondaient des recherches tout
aussi sophistiquées sur la notion plus holistique d'une
action systémique des eaux sur le corps, par l'intermé-
diaire du système nerveux notamment. Parallèlement, le
statut de l'hydrologie s'accrut fortement dans la méde-
cine française : alors qu'il n'y avait qu'un seul membre
de la Société d'Hydrologie de Paris à l'Académie de
Médecine en 1900, il y en avait 6 cinquante ans plus tard
[30].

Recherche scientifique
et "spécialisation" des eaux

Les professeurs d'hydrologie partaient du principe que
les eaux constituaient une thérapie puissante et effica-
ce, et l'objectif de la science hydrologique était de pro-
mouvoir ces effets [31]. Il était, parallèlement, tout à
fait admis qu'une mission complémentaire de l'hydrolo-
gie française était de promouvoir les stations thermales
nationales face à la compétition étrangère en démon-
trant leur supériorité [32]. La conviction de l'efficacité
et de la supériorité des eaux françaises n'impliquait
toutefois pas nécessairement que l'on croyait qu'elles
pouvaient être utiles dans tous les cas. En fait, il n'y
avait pas de contradiction obligatoire entre cette
conviction générale et l'indication de l'absence d'effet
d'une eau précise pour une pathologie particulière, que
les hydrologistes accueillaient, de fait, comme le déve-
loppement d'une utilisation plus finement spécialisée
des eaux.
La base de la science et de la pratique thermale a en
effet toujours été en France, dès le XIXe siècle, la "spé-
cialisation", la notion que chaque eau thermale était
capable d'apporter un bénéfice à un nombre restreint de
troubles : Vichy pour les problèmes digestifs, Royat pour
les maladies cardio-vasculaires, le Mont-Doré pour
l'asthme, etc. Cela définissait même les eaux françaises
[33] par rapport aux rivales allemandes abhorrées dont
les eaux s'appliquaient à des pathologies très diverses
du fait "de la monotonie et de la banalité de leur com-
position" [34], les auteurs français semblant ignorer
l'association de certaines eaux allemandes à des traite-
ments précis, Bad Nauheim avec les troubles cardio-cir-
culatoires par exemple. Cette spécialisation des eaux
correspondait bien aux normes scientifiques du
moment : qui pouvait encore croire aujourd'hui aux
panacées universelles ! A l'inverse des revendications
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thérapeutiques trop larges, qui engendraient le scepti-
cisme, la spécialisation les réduisait à des dimensions
mesurables et scientifiquement acceptables [35, 36]. Il
n'y avait de fait aucun risque que la recherche hydrolo-
gique aboutisse à une baisse du crédit thérapeutique
des eaux puisque même les résultats négatifs étaient
interprétés comme une contribution au raffinement
nécessaire de leur utilisation.
Bien que les formes traditionnelles de la recherche, cli-
niques et chimiques, aient continué de se développer,
l'effet le plus visible de l'hydrologie académique fut, à
cette époque, l'expansion de l'expérimentation anima-
le. Pratiquée partout en France dans les laboratoires
d'hydrologie, elle fut promue et théorisée par Maurice
Villaret, premier titulaire de la chaire d'hydrologie de la
Faculté de Médecine de Paris. Sa méthode, dérivée de la
pharmacologie expérimentale, était fondée sur l'éva-
luation de l'effet de substances rigoureusement dosées
sur des organes isolés et des animaux vivants [37]. Les
hydrologistes parisiens firent ainsi des études systémiques
sur l'effet des eaux sulfureuses sur la tension artérielle
et le rythme cardiaque. Ils développèrent notamment
des techniques d'étude sur organes isolés placés dans
des solutions contrôlées du point de vue thermosta-
tique, les contractions et les variations de tension étant
soigneusement enregistrées en présence de quantités
rigoureusement mesurées d'eaux thermales.
Les autres équipes combinaient des approches systé-
miques et localisées à l'exception de celle de Nancy,
animée par Daniel Santenoise et plus tard par Louis
Merklen, qui prit une position systémique stricte. Ils
insistèrent ainsi, suite à la démonstration du parallélis-
me et de la régularité des effets produits par des eaux
diverses, sur l'action des eaux sur des grands systèmes
coordonnant l'ensemble de la vie, en particulier les sys-
tèmes nerveux et endocrinien. Cela conduisait à se foca-
liser sur l'animal entier et à explorer chez lui les méca-
nismes physiologiques des effets thérapeutiques, en
utilisant les modes d'administration et les doses effi-
caces définis chez l'homme ([31], p. 336-7). Cette
expérimentation animale, qu'elle concerne l'organe
isolé ou l'animal entier, ne pouvait pas démontrer l'effi-
cacité thérapeutique des eaux mais, en revanche, per-
mettait de révéler leur activité physiologique. Grâce à
des études d'effets biologiques concrets, que l'on ne
pouvait écarter comme psychosomatiques, les hydrolo-
gistes rendirent bien plus plausibles les effets cliniques
des eaux, et leurs travaux ouvrirent la possibilité d'une
détermination à venir des mécanismes de ces effets. Ils
écartèrent ainsi, de la même manière, la critique d'un
effet thérapeutique lié plus au repos et à la relaxation
qu'aux eaux elles-mêmes.

La Sécurité Sociale, reconnaissance 
et renforcement transitoires du thermalisme

A la fin des années 1940, les eaux thermales étaient une
partie acceptée de la médecine. Le scepticisme existait,
mais il restait confiné en dehors de la littérature médi-
cale. Ce changement de statut du thermalisme se reflé-
tait dans l'évolution du système de Sécurité Sociale.
Dans les années 1930, le système (très limité) de
Sécurité Sociale n'incluait pas formellement le therma-
lisme en France. Au cours de la décennie suivante, en
revanche, plusieurs caisses commencèrent à rembourser
les cures. En 1935, l'association nationale des agents
d'assurance créa un comité technique pour étudier la
mise en œuvre de ces remboursements. Lorsque, après la
libération, la Sécurité Sociale fut légalisée et étendue à
tous les salariés en octobre 1945, les cures furent –
comme une suite presque automatique des tendances
d'avant-guerre – immédiatement incluses dans la liste
des actes remboursables (la Nomenclature), ce que des
circulaires ministérielles des 15 janvier et 21 mars 1947
renforçaient encore par des mesures administratives.
Étant donné que la motivation officielle de la réforme de
la Sécurité Sociale était de promouvoir "l'accès égal de
tous à la médecine" (phrase utilisée par le ministre de la
santé, Robert Prigent et par le directeur de l’assurance
maladie, Pierre Laroque dans [38]), il aurait été diffici-
le, voire politiquement dangereux, d'ignorer le therma-
lisme qui apparaissait plus que d'autres encore comme
une médecine de masse. Il faut noter, cependant, que
l'égalité de traitement n'aurait pas signifié grand chose
sans la perception d'un bénéfice thérapeutique des
eaux, et tout indique que les représentants de la
Sécurité Sociale n'avaient alors que peu de doute à ce
sujet (voir en particulier tous les orateurs du premier
congrès international, dans [38]). 
La mise en avant de la médicalisation fut de façon évi-
dente une bénédiction pour l'industrie thermale. Les
riches patients privés et les étrangers, qui venaient en
grand nombre dans les stations françaises à l'entre deux
guerres, les ont aujourd'hui largement désertées. A la
place, le thermalisme médical est devenu presque
entièrement dépendant du financement de l'État, avec
toutes les incertitudes que cela recouvre. Devant l'af-
fluence grandissante dans les stations au cours des
années 1950, les représentants d'une Sécurité Sociale
financièrement étranglée furent de plus en plus tentés
de couper les crédits (à propos des difficultés finan-
cières du système d’assurance sociale, voir [39]). Cette
orientation vit son apogée en 1958 lorsque le gouverne-
ment tenta – vainement – de supprimer le rembourse-
ment des cures thermales, et parvint à en réduire le
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financement de façon drastique ([2], p. 23 et 26). Il dut
revenir en arrière quelques années plus tard, mais après
avoir infligé des dommages sérieux à l'industrie therma-
le. La crise financière n'a fait qu'empirer depuis et, bien
que les curistes financent à présent près des trois-
quarts des coûts, la Sécurité Sociale a plusieurs fois
remis sur le tapis la possibilité d'un retrait total du
financement des cures [40]. Elle a graduellement dimi-
nué sa part dans le remboursement des "extras" (voya-
ge et transport) au-dessus d'un plafond de revenu mini-
mal et annonça, même en 1999, qu'elle ne rembourserait
plus les cures que pour une poignée d'indications dans
lesquelles l'efficacité des eaux était reconnue [41]. La
Ministre de la Santé annonça toutefois, juste après,
qu'elle n'appliquerait pas cette mesure mais lancerait
plutôt une enquête sur le futur du thermalisme [42] (ce
rapport fut remis en octobre 2000). Le gouvernement a
également réduit son soutien à la recherche hydrolo-
gique : plusieurs chaires furent supprimées dans les
années 1950 et 1960, notamment à Marseille [43] ; les
fonds de recherche commencèrent de s'éteindre ; le
cours obligatoire d'hydrologie fut supprimé des études
de médecine en 1968. En conséquence de tous ces
reculs, le nombre de curistes était, à la fin des années
1990, en retrait de 15% par rapport à ce qu'il était dans
les années 1980.

Conclusions

Le thermalisme n'est pas une thérapeutique bon marché,
mais il apparaît bien moins cher aujourd'hui qu'il y a
trente ans, dans une ère de scanners et de médecine de
haute technologie.  Il compte aujourd'hui pour bien
moins que 1% du budget de la Sécurité Sociale. Si son
statut décline ce n'est donc pas, à mon avis, pour des
raisons financières. Le thermalisme est une cible évi-
dente pour les efforts répétés d'administrateurs de
santé à la recherche d'économies parce qu'il est consi-
déré comme une forme de vacances subventionnées, et
parce que ses pratiques et ses coûts sont très variables
(ce qui choque un esprit bureaucratique) ([2], p. 318).
Il existe toutefois deux difficultés plus décisives.
Tout d'abord, le développement de nouvelles thérapeu-
tiques, médicales et chirurgicales, qui agissent plus
rapidement et apparemment de façon plus directe que
les eaux ont lourdement remis en cause l'intérêt des
cures. Le champ des pratiques thermales s'est ainsi
considérablement rétréci. Alors qu'on les utilisait dans
le passé pour un très grand nombre d'affections, elles
sont aujourd'hui de plus en plus dominées par les patho-
logies arthritiques et rhumatismales (60% des cures),
ainsi que par les affections respiratoires (20%) ([2],

p. 20). Par voie de conséquence, la spécialisation tradi-
tionnelle des stations s'est largement érodée, la plupart
d'entre elles prenant en charge des patients rhumati-
sants, quelle qu'ait été leur spécialisation originelle
([41], p. 37).
Un problème encore plus sérieux est celui du discrédit
des cures auprès d'une majorité de médecins. Cela
découle de la compétition exercée par les thérapies
nouvelles qui ont profondément modifié le tableau, mais
également du changement majeur qui est intervenu dans
les critères d'évaluation. Même si l'essai clinique "ran-
domisé en double insu" n'a pas tout à fait la même
autorité en France qu'en Amérique du Nord [44], les
autorités médicales françaises n'acceptent plus les
témoignages individuels (ou même collectifs) comme
des moyens légitimes d'évaluation d'un traitement.
L'hydrologie a été bien incapable d'apporter les preuves
solides (c'est-à-dire statistiques) de l'efficacité des
eaux, en dehors d'une unique étude à grande échelle
publiée en 1987, qui a été elle-même fortement criti-
quée sur le plan méthodologique (ce point a été particu-
lièrement souligné dans [2], p. 19, 24 et 25). L'absence
de consensus du monde médical quant à l'efficacité du
thermalisme a été l'une des bases de la décision de son
retrait du cursus médical en 1968, et des refus de réin-
troduction qui ont suivi. Cela contribue certainement à
l'absence d'un effort de l'État pour résoudre les pro-
blèmes nombreux et majeurs que posent les infrastruc-
tures décrépites et la régulation obsolète des stations
thermales ([2], p. 16 et 25). Il n'est donc pas surprenant
de voir que les divers rapports réalisés au cours des dix
dernières années sur le thermalisme ont tous insisté sur
la nécessité de relier les décisions publiques quant au
financement des cures à une meilleure évaluation de
leurs effets cliniques ([2], p. 200 et 318) (voir en parti-
culier [45], p. 25-27) [46].
A l'opposé, le plus lucide et le mieux informé des auteurs
français sur le sujet, Christian Jamot, a condamné
vigoureusement la médicalisation des eaux parce qu'el-
le a conduit à une compétition avec les formes médi-
cales et chirurgicales de la thérapeutique contre les-
quelles le thermalisme n'avait aucune chance de
gagner: “sa définition, comme une thérapeutique en
concurrence direct avec les autres méthodes de soin, est
un erreur profonde, un cadeau empoisonné, obtenu par
le corps médical des stations. A vouloir le monopole du
contrôle de la cure, il a surtout obtenu sa sclérose
([40], p. 91)”. Comme d'autres, Jamot voit dans les sta-
tions allemandes et italiennes des modèles d'un ther-
malisme différent, fondé sur le "tourisme de santé".
Dans cette optique, la justification des cures – et de leur
prise en charge par les systèmes de santé - ne vient pas
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d'un effet thérapeutique vis-à-vis d'une affection spé-
cifique mais, au contraire, du repos, de la relaxation et
des loisirs qu'elles procurent grâce aux eaux et à
d'autres techniques. Les cures apparaissent ainsi
comme un complément aux médecines conventionnelles
en prévenant la maladie chez les bien-portants, en faci-
litant la convalescence et en aidant ceux qui sont
atteints de maladies chroniques contre lesquelles la
médecine ne peut pas grand chose [40, 47, 48]. Les sta-
tions françaises se sont engagées dans cette direction
mais ne semblent pas avoir rencontré de succès ([2], p.
197).
Au total, les années 1930 et 1940 ont sans doute repré-
senté le sommet du thermalisme et de la science hydro-
logique en France, et les eaux ont alors trouvé une place
dans la structure nationale de santé dont elles ne peu-
vent être facilement délogées. Une industrie qui emploie
60 000 personnes et qui réalise un chiffre d'affaire de 6
milliards de francs a évidemment des défenseurs puis-
sants ([2], p. 7). Les discours sur la médecine thermale
mettent en exergue l'existence d'une crise depuis le
début des années 1980, et les problèmes cités apparais-
sent bien réels et aigus. Malgré tout, et au contraire de
ce que l'on observe dans de nombreux autres pays, la
médecine thermale est bien vivante et France et, par
certains côtés, toujours solide. ◊

SUMMARY
Thermalism and mineral waters in twentieth-century
France
Why has thermalism survived in twentieth-century
France? The size and power of the waters industry cer-
tainly made survival a national political priority. Of
equal importance was the role of the medical elite. A
small number of  elite physicians led the battle for the
development of thermalism; their chief accomplishment
was a successful campaign to introduce hydrology into
medical schools. Consequently a large corps of acade-
mic hydrologists were able to produce convincing hydro-
logical science that seemed to demonstrate the varied
physiological effects of mineral waters. By the 1940s
thermalism had enough scientific visibility to ensure its
inclusion in the new health insurance system. More
recent decline has prompted, over the past decades, a
drastic reevaluation of its structures and potential. ◊
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